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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-17-004

Abrogation de l'arrêté de prescription du PPRi de la

moyenne vallée de l'Ognon sur la commune de Recologne

Le PPRi interdépartemental de la moyenne vallée de l'Ognon approuvé le 24 avril 2017 ne

concerne plus la commune de Recologne dans le département du Doubs. Il y a lieu de

"déprescrire" le PPRi pour cette commune.
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Liberté * Égalité * Fraternité

RÉFUBUCgJE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

LE PRÉFET DU DOUES
Officier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

ARRÊTÉ  

abrogeant l'arrêté n°2012298-0003 du 24 octobre 2012 prescrivant l'élaboration d'un plan de
prévention des risques d inondation (PPRi) pour la rivière Ognon, sur la commune de
RECOLOGNE, et abrogeant le plan des surfaces submersibles de l'Ognon (PSS) du 23 octobre
1958, sur la commune de RECOLOGNE.

Vu le Code de l'environnement, notamment les articles L562-1 à L562-7 et les articles R562-I à R562-
10-2;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile relative à la prévention
des risques de toute nature, lïnformation et l'alerte des populations ainsi que la protection des
personnes, des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistrés et les catastrophes ;

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels
et à la réparation des dommages, codifiée ;

Vu le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié relatif aux plans de prévention des risques naturels
prévisibles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du
16 février 2010;

Vu la circulaire du ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables du
3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les Plans de Prévention des Risques Naturels
Prévisibles (PPRN) ;

Vu l'arrêté interpréfectoral n°2012298-0003 du 24 octobre 2012 prescrivant rétablissement d'un plan
de prévention des risques d'inondation pour la rivière Ognon entre Jallerange (Doubs) et Les
Aynans (Haute-Saône), la commune de Recologne étant citée parmi les communes concernées ;

Vu l'arrêté interpréfectoral n°20151022-001 du 22 octobre 2015 prorogeant le délai d'approbation du
. ; PERi pour la rivière Ognon entre Jallerange (Doubs) et Les Aynans (Haute-Saône) de dix-huit

mois ;

Vu l'arrêté n°25-2017-04-24-004 du 24 avril 2017 portant approbation du PPRi interdépartemental de
la moyenne vallée de l'Ognon et abrogeant le Plan des Surfaces Submersibles (PSS) de l'Ognon du
23 octobre 1958, sur les communes couvertes par ce PPRi ;

Considérant qu'au terme des études menées dans le cadre du PPRi précité, la commune de Recologne
n'est pas couverte par le PPRi ;
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Considérant l'opportunité d'abroger le PSS de l'Ognon sur la commune de Recologne, la zone
inondable représentée par le PSS étant liée au ruisseau de Recologne plutôt qu'à l'Ognon ,

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs;

ARRETE

Article l

L'arrêté n°2012298-0003 du 24 octobre 2012, prescrivant l'élaboration d'un plan de prévention des
risques d'inondation pour la rivière Ognon, est abrogé sur le territoire de la commune de Recologne.

Article 2

Le Plan des Surfaces Submersibles (PSS) de l'Ognon du 23 octobre 1958 est abrogé sur le territoire de
la commune de Recologne.

Article 3

Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Recologne et afGché en mairie pendant une
durée minimum de un mois.

Le présent arrêté sera notifié aux présidents de la communauté de communes du val mamaysien et du
syndicat SCOT de l'agglomération bisontine, et sera affiché au siège de ces établissements pendant
une durée minimum de un mois.

Article 4

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et mention en
sera faite dans le journal « L'Est Républicain » (édition de Besançon). Ces publications mentionneront
les modalités d'affichage citées à l'article 3.

Article 5

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du Doubs, ou d'un recours
administratif ou contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier
25044 BESANCON cedex 3, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication.

Article 6

Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le maire de la commune de Recologne, les présidents
de la communauté de communes du val mamaysien et du syndicat SCOT de l'agglomération
bisontine, monsieur le directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, le

Le Pr fet

1 7 AOUT 2017

Raphaël BARTOLT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-22-006

Arrêté préfectoral abrogeant la suspension de la chasse sur

le territoire dévolu à l'ACCA de ACCOLANS
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RÉPUBLIQPE FRANÇAISE
PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
ABROGEANT LA SUSPENSION DE LA CHASSE SUR LE TERRITOIRE DEVOLU

A L'ACCA DE ACCOLANS

VU le Code de l'Environnement Livre N, titre II et notamment les articles R 422-1 à
R 422- 4 ;

VU l'arrêté préfectoral  6880 en date du 14/11/1972 portant agrément de l'Association
Communale de Chasse Agréée de ACCOLANS;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-04-28-003 du 28 avril 2017 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté   2017-08-10-009 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA
deACCOLANS;

VU le règlement de chasse de l'ACCA de ACCOLANS reçu le 21 août 2017 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,

ARRETE

ARTICLE l :
L'arrêté   2017-08-10-015 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA de
ACCOLANS est abrogé.

ARTICLE 2 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de ACCOLANS pendant au moins 15 jours et
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 : Délai et voie de recours :

Ce présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication s'il est
estimé qu'il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant
le point sur lequel porte la contestation :
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- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministre de
la Transition écologique et solidaire. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
de BESANCON, dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON.

ARTICLE 4 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service Départemental de l'Office
National de la Chasse et de la Faune Sauvage, ainsi que toutes autorités habilitées à constater
les infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui les concerne de
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
- M. le Sous-Préfet de Montbéliard

- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Maire de ACCOLANS, pour affichage en mairie
- M. le Président de l'ACCA de ACCOLANS.

Besançon, le 22 août 2017

PourlePréf p subdél ation
Bem

spo e de l'unité
t, une âge, chasse, pêche
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25-2017-08-17-002

Arrêté préfectoral abrogeant la suspension de la chasse sur

le territoire dévolu à l'ACCA de AUTECHAUX
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
ABROGEANT LA SUSPENSION DE LA CHASSE SUR LE TERRITOIRE DEVOLU

A L'ACCA DE AUTECHAUX

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles R 422-1 à R 422-4 ;

VU l'arreté préfectoral  7566 en date du 12/12/1972 portant agrément de l'Association Communale
de Chasse Agréée de AUTECHAUX ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-04-28-003 du 28 avril 2017 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté   2017-08-10-010 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA de

AUTECHAUX ;

VU le règlement intérieur de l'ACCA de AUTECHAUX reçu le 17 août 2017 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,

ARRETE

ARTICLE l :
L'arrêté   2017-08-10-015 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA de
AUTECHAUX est abrogé.

ARTICLE 2 : Publication :
Le présent arrêté sera affiché dans la commune de AUTECHAUX pendant au moms 15 jours et publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 : Délai et voie de recours :

Ce présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication s'il est estimé qu'il a
été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel
porte la contestation :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Mmistre de la
Transition écologique et solidaire. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de BESANCON,
dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON.
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ARTICLE 4 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service Départemental de l'Ofîice National de
la Chasse et de la Faune Sauvage, ainsi que toutes autorités habilitées à constater les infractions à la
police de la chasse sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Maire de AUTECHAUX, pour affichage en mairie
- M. le Président de l'ACCA de AUTECHAUX.

Besançon, le 17 août 2017

Po re t et p subd' ' ation,
IANZON,

for-
jEgspOfisable de l'unité

une sauvage, chasse, pêche
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RÉPUBLI<yjE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
ABROGEANT LA SUSPENSION DE LA CHASSE SUR LE TERRITOIRE DEVOLU

A L'ACCA DE EPENOUSE

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles R 422-1 à R 422-4 ;

VU l'arreté préfectoral  5872 en date du 3/10/1972 portant agrément de l'Association Communale
de Chasse Agréée de EPENOUSE ;

VU l'arreté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-04-28-003 du 28 avril 2017 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté   2017-08-10-015 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA de

EPENOUSE ;

VU le règlement de chasse de l'ACCA de EPENOUSE reçu le 16 août 2017 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,

ARRETE

ARTICLE l :
L'arreté   2017-08-10-015 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA de
EPENOUSE est abrogé.

ARTICLE 2 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de EPENOUSE pendant au moins 15 jours et publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 : Délai et voie de recours :

Ce présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication s'il est estimé qu'il a
été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel
porte la contestation :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministre de la
Transition écologique et solidaire. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de BESANCON,
dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON.
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ARTICLE 4 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service Départemental de l'OfBce National de
la Chasse et de la Faune Sauvage, ainsi que toutes autorités habilitées à constater les infractions à la
police de la chasse sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- Mme le Maire de Epenouse, pour afiichage en mairie
- M. le Président de l'ACCA de Epenouse.

Besançon, le 17 août 2017

Pour le Préfet et par e ega
mard LIANZO

for-
sable nité

sauv , asse, pêche
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-18-006

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la

chapelle Saint Georges situé impasse de la chapelle à

MONTJOIE LE CHATEAU
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-12-004  du  12  avril  2017 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-28-0003  du  28  avril  2017  portant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur
Christophe Nussbaum, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 16 mars 2017, en mairie
de Montjoie le château, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’une chapelle (Saint Georges) existant, situé impasse de la chapelle ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 16 mars 2017, présentée par Monsieur
MARTELET Claude,  concernant   concernant  l’accès  à  l’établissement  pour les  personnes présentant  un
handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Montbéliard du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du
22 juin 2017 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-08-18-006 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la chapelle Saint Georges situé
impasse de la chapelle à MONTJOIE LE CHATEAU 36



Considérant que la chapelle est inscrite à l’inventaire des monuments historiques ;

Considérant que tous travaux sont susceptibles de porter atteinte au monument classé;

Considérant que le courrier de la DRAC précise qu’aucun travaux n’est envisageable;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur MARTELET Claude (Maire), concernant l’accès à l’établissement pour
les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Montjoie le château, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 18 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,

Le directeur adjoint,

                                       signé

Christophe NUSSBAUM
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-18-003

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la

mairie de MONTJOIE LE CHATEAU située 6, rue

Principale
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-12-004  du  12  avril  2017 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-28-0003  du  28  avril  2017  portant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur
Christophe Nussbaum, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 16 mars 2017, en mairie
de Montjoie le château, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’une mairie existant, situé 6 rue principale;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 16 mars 2017, présentée par Monsieur
MARTELET Claude (Maire), concernant  concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant
un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Montbéliard du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du
22 juin 2017 ;
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Considérant qu’une volée d’escaliers permet d’accéder à l’étage de la mairie ;

Considérant  que  le  secrétariat  de  commune  se  trouve  en  mairie  accessible  à  Vaufrey  et  qu’aucune
permanence se trouve sur ce site ;

Considérant que l’impossibilité technique d’aménager l’accès à l’étage est avérée ;

Considérant qu’une sonnette et un pictogramme seront installés pour permettre à une personne à mobilité
réduite d’attirer l’attention de l’élu lors de sa rare présence. 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur MARTELET Claude (Maire), concernant l’accès à l’établissement pour
les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Montjoie le château, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 18 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,

Le directeur adjoint,

                                       signé

Christophe NUSSBAUM
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-18-004

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la

pizzeria "ILLICO PRESTO" située 26, rue de Belfort à

SOCHAUX
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-12-004  du  12  avril  2017 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-28-0003  du  28  avril  2017  portant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur
Christophe Nussbaum, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 01 mars 2017, en mairie
de  Sochaux,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’une pizzeria emporter Illico Presto existant, situé 26 rue de Belfort;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 28 mars 2017, présentée par Madame
MARX Elodie, concernant  concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap
moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Montbéliard du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du
22 juin 2017 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-08-18-004 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la pizzeria "ILLICO PRESTO"
située 26, rue de Belfort à SOCHAUX 42



Considérant que 3 marches d’escaliers se trouvent devant le pas de porte de l’établissement;

Considérant qu’il n’y a pas de consommation sur place des produits vendus ;

Considérant  que  l’impossibilité  financière  est  invoquée  en  dérogation  d’accessibilité  avec  attestation
comptable à l’appui;

Considérant que les escaliers seront mis en conformité d’accessibilité;

Considérant qu’une sonnette d’appel et un signalétique seront mis en place pour recueillir les commandes ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame MARX Elodie, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes
présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Sochaux, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 18 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,

Le directeur adjoint,

                                          signé

Christophe NUSSBAUM
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-18-001

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le

cabinet de psychologie VANONI situé 16, rue de

Comberut à VALENTIGNEY
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-12-004  du  12  avril  2017 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-28-0003  du  28  avril  2017  portant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur
Christophe Nussbaum, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 24 février 2017, en
mairie de Valentigney, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un cabinet de psychologie existant, situé 16 rue Comberut ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 24 février 2017, présentée par Madame
VANONI Marlène, concernant l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Montbéliard du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du
22 juin 2017 ;
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Considérant que 6 marches d’escalier sont présentes à l’entrée du cabinet ;

Considérant que les co propriétaires ont refusé la création d’une rampe ;

Considérant que l’impossibilité de rendre l’établissement accessible pour les personnes en fauteuil roulant
créée une rupture de la chaîne de déplacement des personnes handicapées moteur ;

Considérant  que le praticien propose de se déplacer au domicile des patients handicapés et sans sur coût ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  VANONI  Marlène,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Valentigney sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 18 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,

Le directeur adjoint,

                                        signé

Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-12-004  du  12  avril  2017 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-28-0003  du  28  avril  2017  portant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur
Christophe Nussbaum, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 05 janvier 2017, en
mairie de Maîche, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un magasin de vêtements existant, situé 2 rue de Montalembert ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 05 janvier 2017, présentée par Madame
GALMICHE Marine,  concernant   concernant  l’accès à l’établissement  pour les  personnes présentant  un
handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Montbéliard du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du
22 juin 2017 ;
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Considérant que 3 marches d’escaliers se trouvent devant le pas de porte de l’établissement ;

Considérant que les marches d’escaliers se trouvent sur le domaine public communal ;

Considérant que l’impossibilité technique de construire une rampe est avérée ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame GALMICHE Marine,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Maîche, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 18 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,

Le directeur adjoint,

                                         signé

Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-12-004  du  12  avril  2017 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2017-04-28-0003  du  28  avril  2017  portant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur
Christophe Nussbaum, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 19 mai 2017, en mairie
de Etupes, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes handicapées
d’un salon de coiffure Atelier by Lydia existant, situé 24 bis Av. du Général de Gaulle;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 19 mai 2017, présentée par Monsieur
STEGO Eric, concernant  concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap
moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Montbéliard du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du
22 juin 2017 ;
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Considérant que 3 marches d’escaliers se trouvent devant le pas de porte de l’établissement ;

Considérant que les marches d’escaliers débouchent directement sur une aire de passage;

Considérant que l’impossibilité technique de construire une rampe est avérée;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur STEGO Eric, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes
présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Etupes, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 18 août 2017 

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,

Le directeur adjoint,

                                        signé

Christophe NUSSBAUM
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^
Liberté . Égûlilé . FrûternUé
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs

Secrétariat général

ARRÊTE n" 25-2017-.
portant SUBDELEGATION DE SIGNATURE

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
servios de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 44, modifié par le décret n" 2012-372 du
9 mai 2012,

VU le décret n" 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de
signature des préfets,

VU le décret n'2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU l'arrêté du premier ministre du 23 février 2012 nommant M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des
territoires du Doubs à compter du 10 avril 2012 ;

VU l'an-êté préfectoral n° 25-2017-07-24-010 du 24 juillet 2017 portant organisation de la direction départementale
des territoires du Doubs ;

VU ['arrêté préfectoral n" SG-25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 accordant délégation de signature à M. Christian
SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

ARRETE

Article 1 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian SCHWARTZ, la délégation de signature qui lui est
conférée par les articles 1 et 2 de l'arrêté susvisé, pourra être exercée par M. Christophe NUSSBAUM, directeur
adjoint de la DDT du Doubs.

Article 2 : subdélégation de signature est donnée aux chefs de service et adjoints désignés ci après dans les
domaines référencés à l'article 1 de l'arrêté de délégation et dans la limite de leurs champs de compétences, pour
signer les actes et décisions figurant dans les rubriques suivantes :
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Mme Nathalie LINARD secrétaire énérale

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT

En cas d'abseno ou d'empêchement de Mme Nathalie LINARD, subdélégation de signature est donnée à
Mme Séverine SILVESTRE.

M. Emmanuel TIRTAINE res onsables de Habitat construction ville

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15 000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel TIRTAINE, subdélégation de signature est donnée à
Mme Virginie LEMAIRE.

Service Economie a ricole et rurale

Eu égard à la vacance du poste de responsable du service Economie agricole et rurale, subdélégation de signature
est donnée à Mme Claudine CAULET, adjointe.

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 981 à 991

X-AU TITRE DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE, rubriques 1001 a 1016

XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT, dans le champ de ses compétenos et dans la limite de 15000 

Mme Marie KIENTZ res onsable e Eau ris ues nature forêt

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

V- AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT, rubriques 511 à 512 et 531 à 532

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET

XII -AU TITRE DES MARCHES DE L'ETAT, dans le champ de ses compétenos et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie KIENTZ, subdélégation de signature est donnée à M. Yannick
CADET.
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M. Re is HONORE res onsable de Cabinet sécurité conseil aux territoires

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GENERALE, rubriaues 112 et 118 et rubriaues 141 à 143

Il -AU TITRE DES TRANSPORTS

VI - AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

VII -AU TITRE DU NOUVEAU CONSEILAU TERRITOIRE

VIII -AU TITRE DE LA POLITIQUE INTERMINISTERIELLE DE SECURITE ROUTIERE

XII -AU TITRE DES MARCHES DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Régis HONORE, subdélégation de signature est donnée à M. Charles-
Edouard HENRY.

M. Jean Marc BOUVARD res onsable de Connaissance amena ement des territoires urbanisme

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IV -AU TITRE DE L'AMENAGEMENT FONCIER ET URBANISME, rubriques 411 à 450 et rubriques 471 et 472

V- AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT, rubriques 521 à 525

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

XII -AU TITRE DES MARCHES DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Marc BOUVARD, subdélégation de signature est donnée à
Mme Marie-Jo KACZMAR.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des chefs de service et adjoints susmentionnés, subdélégation de
signature est donnée, dans la limite de leurs attributions, à :

POUR LE SECRETARIAT GENERAL :

M. Phili LEONARD - Secrétariat énéral - Unité estion des re sources humaines

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

M. Laurent HALE - Secrétariat énéral - Unité l isti ue

l - AU TITRE DE [. 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

Mme Marie-PierreGINHOUX-Secrétariat 'n'ral-Unité estion financière

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

POUR HABITAT CONSTRUCTION VILLE :

M. Jean-Paul DEPENAU - Habitat construction ville - Unité bâtiment et éner ie accès i ili ' :

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION
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XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Paul DEPENAU, subdélégation de signature est donnée à
Mme Ariette ROBERT.

Mme Marie-An e DUBOIS - Habitat construction ville - Unité estion des aides à la ierre

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Ange DUBOIS, subdélégation de signature est donnée à
Mme Agnès FRANÇOIS et Mme Barbara MARLET CHAPOTET.

Mme Yamina HEDDAR Habitat construction ville - Unité Lutte contre les exclusions et observation de
l'habitat

- AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

Il -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

Mme Vs inie LEMAIRE - Habitat construction ville - Unité ville renouvellement urbain :

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Virginie LEMAIRE, subdélégation de signature est donnée à
Mme Christine JUILLET.

POUR ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE

M. René DIDIER-LAURENT - Economie a ricole et rurale - Char e de mission fonds euro éens Natura
2000

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 981 à 991

Mme Claude France CHAUX - Economie a ricole et rurale - Unité Aides aux ro'ets a ricoles et ruraux

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

X-AU TITRE DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE, rubriques 1001 à 1016

Mme Laëtitia JANSON - Economie a ricole et rurale - Unité Aides aux ex loitations et aides a ri-
environnementales

- AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118
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X-AU TITRE DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE, rubriques 1001 à 1016

POUR EAU RIS UES NATURE FORÊT

M. Emmanuel CHAPOULIE - Eau ris ues nature forêt - Char e de mission Biodiversité nature
coordination des avis urbanisme

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 971 à 993.

M. Bernard LIANZON - Eau ris ues nature forêt - Unité Forêt chasse faune sauva e

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 932 à 961.

M. Etienne MAMET - Eau ris ues nature forêt - Unité eau assainissement

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 911 à 931.

XI -AU TITRE DE L'APPUIAUX POLITIQUES PUBLIQUES

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Etienne MAMET, subdélégation de signature est donnée à Mme
Isabelle CHARLOT, M. David MARQUIS et M. Yannick WITTIG pour les rubriques 923 et 924.

M. Bruno LAITHIER - Eau ris ues nature forêt - Unité MISE ouvra es h drauli ues

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 921 à 931.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno LAITHIER, subdélégation de signature est donnée à M. Régis
BERGEZ, M. Julien DELEGLISE et M. Dominique DUCRET pour les rubriques 923 et 924.

M. Emmanuel SALHI - Eau ris ues nature forêt - Unité milieux a uati ues

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 921 à 931.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel SALHI, subdélégation de signature est donnée à M. Nicolas
BOURGOIN.

Mme Rachel DEPENAU - Eau ris ues nature forêt - Unité révention des ris ues naturels et
technologiques

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118
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V- AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT, rubriques 511 à 512 et 531 à 532

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Rachel DEPENAU, subdélégation de signature est donnée à
M. Denis CROZET.

POUR CABINET SECURITE CONSEIL AUX TERRITOIRES

Mme Christine GARTNER - Cabinet sécurité conseil aux territoires - Unité contentieux énéral

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118 et rubriques 141 à 143

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine GARTNER, subdélégation de signature est donnée à
Mme Catherine CONTRECIVILE pour les rubriques 141 à 143.

M. Damien DAVID - Cabinet sécurité conseil aux territoires - Unité sécurité routière estion de crises
trans arts

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

Il -AU TITRE DES TRANSPORTS

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

VIII -AU TITRE DE LA POLITIQUE INTERMINISTERIELLE DE SECURITE ROUTIERE

Cabinet sécurité conseil aux territoires - Unité éducation routière

Eu égard à la vacance du poste de responsable de l'unité éducation routière, subdélégation de signature est
donnée à M. Hervé REES, adjoint.

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

Mme Aline BERTRAND - Cabinet ' ri e conseil aux territoires - Unité conseil aux territoires

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

VII -AU TITRE DU NOUVEAU CONSEILAU TERRITOIRE

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Aline BERTRAND, subdélégation de signature est donnée à M. Lilian
MOURGEON.

POUR CONNAISSANCE AMENAGEMENT DES TERRITOIRES URBANISME

M. Geoffre HEYDORFF - Connaissance amena ement des territoires rbanisme - Unité lanification

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IV-AU TITRE DE [-'AMENAGEMENT FONCIER ET URBANISME, rubriques 411 à 450 et rubriques 471 et 472
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En cas cf'absence ou d'empêchement de M. Geoffrey HEYDORFF, subdélégation de signature est donnée à
Mme Valérie THOMAS.

M. Sté hane SCHNOEBELEN - Conn issance amena ement des territoires urbanisme - Unité anal se et
connaissance des territoires ole anal se territoriale

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

M. Jack FOULON - Connais ance amena ement des territoires urbanisme - Unité anal se et
connaissance des territoires ole Géomati ue

- AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

M. Timothée HAQUET Connaissance amena ement des territoires urbanisme-Unité ADS

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IV -AU TITRE DE L'AMENAGEMENT FONCIER ET URBANISME, rubriques 411 à 450 et rubriques 471 et 472

V- AU TITRE DE [-'ENVIRONNEMENT, rubriques 521 à 525

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Timothée HAQUET, subdélégation de signature est donnée à
Mme Stéphanie HENRICOLAS, M. Christian DESCOURVIERES et Mme Béatrice BONJOUR.

Article 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 5: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 6: Le secrétaire général de la préfecture du Doubs et le directeur départemental des territoires du Doubs
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Besançon, le "g

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires,

Christian SCHWAR
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Récépissé de dépôt de dossier de déclaration donnant

accord pour commencement de travaux concernant la

restauration hydraulique de La Tourbière du Moutat à

Mouthe
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ilceiié . Sfalui . FtaieratU

Rt. KIBI. IQIII. FRANÇAISE:

FRLFETDUUOUBS

Direction Départementale des Territoires du
Doubs

Service Eau Risques Nature et Forêt
Unité Milieux Aquatiques

Dossier suivi par :
Nicolas BOURGOIN

Tél. : 03.81.65.61.45
Fax: 03.81.65.62.01

Réf : 25-2017-00161

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER
DE DECLARATION

DONNANT ACCORD POUR
COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
LA RESTAURATION HYDRAULIQUE DE

LA TOURBIERE DU MOUTAT

COMMUNE DE MOUTHE

Dossier n° 25-2017-000161

LE PREFET DU DOUBS,
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 à
R.214-56 ;
VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;
VU Parrêté préfectoral n° 25-2017-04-28-003 du 28 avril 2017 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;
VU le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015 ;
VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux Haut-Doubs Haute-Loue approuvé le 7 mai
2013;
VU les avis de l'Agence Française pour la Biodiversité en date des 17/01/17 et 07/08/17 ;
VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement en date du
12/06/2017 et les compléments déposés le 30/07/17 et le 10/08/17, présentés par le Parc Naturel
Régional du Haut-Jura représenté par son Président, enregistré sous le n° 25-2017-00161 et relatif à la
restauration hydraulique du Moutat :

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

PARC NATUREL REGIONAL du HAUT-JURA
Maison du Parc du Haut-Jura

39310 LAJOUX

concernant :

LA RESTAURATION HYDRAULIQUE DE LA TOURBIERE DU MOUTAT
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dont la réalisation est prévue dans la commune de MOUTHE.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises
à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du tableau de
l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes

Rubriques Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales

Arrêté du 28
novembre 2007

Arrêté du 30
septembre 2014

néant

3. 1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le Déclaration
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3. 1.4.0, ou conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau: 1 ° Sur une longueur de cours d'eau

supérieure ou égale à 100 m (A) 2° Sur une longueur de cours d'eau
inférieure à 100 m (D)

3. 1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire Déclaration
les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la
faune piscicole, des crustacés et des batraciens : 1°) Destruction de

plus de 200 m2 de frayères (A), 2°) Dans les autres cas (D)

3.3. 1. 0 Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones Déclaration
humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en eau étant :

l'Supérieur ou égale à 1 ha (A) 2°Supérieure à 0, 1 ha mais inférieure à
1 ha (D)

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé.

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de MOUTHE où cette opération
doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d'un mois pour
information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site Internet de la préfechire du DOUBS
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, à compter de la date de sa
publication ou de son affichage à la mairie par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de la
notification du récépissé et par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage ou de la
publication du récépissé.

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage en mairie, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six
mois après cette mise en service.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l'article R.214-51 du code de F environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-08-10-024 - Récépissé de dépôt de dossier de déclaration donnant accord pour commencement de
travaux concernant la restauration hydraulique de La Tourbière du Moutat à Mouthe 64



Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
arrêtés de prescriptions générales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application des
sanctions prévues à l'article R.216-12 du code de l'environnement.

En application de l'article R.214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du code de l'environnement et notamment ceux chargés de
la police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d'une recherche
d'infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'auù-es réglementations.

A BESANÇON, le 10 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des Territoires et par subdélégation,

l'Adjoint à la chef du service,
eau, risques, natu e et forêt

Y ick ET

Arrêtés de rescri tions énérales :

. Arrêté du 28 novembre 2007 (3. 1.2.0)

. Arrêté du 30 septembre 2014 (3. 1. 5. 0)

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents chargés de la police
de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un
droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des
informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier, à défaut
auprès de la direction de l'eau et de la biodiversité du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer en charge des
technologies vertes et des négociations sur le climat.
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

25-2017-08-23-001

Arrêté PDA Byans-sur-Doubs

Arrêté portant création d'un périmètre délimité des abords autour de l'église Saint-Désiré de

BYANS-SUR-DOUBS protégée au titre des monuments historiques
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-08-18-009

ap autorisation SCE epeugney

Autorisation d'exploiter la carrière d'Epeugney par la Société des Carrières de l'Est (SCE)
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-08-21-002

AP portant modification des conditions d'exploitation du

Parc éolien du Pays de Montbéliard sur les communes de

Valonne et Vyt-les-Belvoir - CEPE PAYS DE

MONTBELIARDArrêté préfectoral portant modifications des conditions d'exploiter pour l'exploitation d'un parc de

cinq installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent sur les

communes de Valonne et Vyt-les-Belvoir
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-08-18-008

ap prolongation L2c baume les dames

Prolongation d'exploitation car le renouvellement d'exploitation est en cours d'instruction. L2C à

Baume les dames
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-08-21-001

CEPE du LOMONT - Arrêté préfectoral portant

modification des conditions d'exploiter pour l'exploitation

du Parc éolien du Lomont
AP portant modification des conditions d'exploiter pour l'exploitation d'un parc de dix

installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent sur les communes de

Valonne, Solemont, Neuchâtel-Urtière et Feule - Parc éolien du Lomont
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Préfecture du Doubs

25-2017-08-21-004

AP délimitation du domaine fluvial sur la commune

d'Exincourt

AP délimitation du domaine fluvial sur la commune d'Exincourt
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Préfecture du Doubs

25-2017-08-01-010

Approbation du plan de gestion 2016-2025 de la

réserve naturelle nationale du lac de Remoray
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Préfecture du Doubs

25-2017-08-16-004

Délégation de signature à M. Christian SCHWARTZ,

directeur départemental des territoires
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Préfecture du Doubs

25-2017-08-22-001

OBJET:Agrément garde de la voirie routière M. Jonathan

GROGNET pour APRR Rhin sur le district Belfort

Montbéliard
grément garde de la voirie routière M. Jonathan GROGNET pour APRR Rhin sur le district

Belfort Montbéliard
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-SG-2017-07-17-002 en date  du 17 juillet  2017 portant  délégation de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M. Jonathan GROGNET par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district de Belfort-
Montbéliard comprenant les départements du Doubs, du Territoire de Belfort et du Haut-Rhin ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Jonathan GROGNET ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Jonathan GROGNET né le 25/11/1982 à Dole (39) est agréé en qualité de garde de la voirie
routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le district de
Belfort-Montbéliard comprenant les départements du Doubs, du Territoire de Belfort et du Haut-Rhin.

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Jonathan GROGNET doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Jonathan GROGNET doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Pôle Sécurité – Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture du Doubs - 25-2017-08-22-001 - OBJET:Agrément garde de la voirie routière M. Jonathan GROGNET pour APRR Rhin sur le district Belfort
Montbéliard 141



Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde particulier,  de  son  employeur,  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jonathan GROGNET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

 Besançon, le 
              Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2017-08-22-002

REF. :

Autorisation du motocross de Samson
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                                                 PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 
OBJET : Epreuve à moteur :
"Moto-cross de Samson" organisé
à SAMSON le 27 août 2017

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la Route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du Sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant  réglementation technique des compétitions automobiles et  des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU  l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2017-07-117-002 du  17  juillet  2017 portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande du 8 juin 2017 présentée par Monsieur Frédéric BARRAND, Président du Moto-club Chay,
25440 CHAY, en vue d’organiser un moto-cross sur un terrain agricole sur les territoires de la commune de
SAMSON, le dimanche 27 août 2017 ;

VU l’attestation d’assurance en date du 29 mai 2017 ; 

VU l’engagement de l’organisateur en date du 10 juin 2017 de prendre à sa charge les frais du service
d’ordre exceptionnel et d’assurer la réparation des dommages et dégradations de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’avis de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie le 18 août 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tél. : 03 81 25 10. 92 – Fax : 03 81 25 10. 94
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SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Frédéric BARRAND, Président du Moto-club Chay, 25440 CHAY, est autorisé à
organiser une épreuve de motocross, le dimanche 27 août 2017 sur le territoire de la commune de
SAMSON, sur un terrain agricole privé, aux abords de la RN 83 (parcelles dite "Combe Amont" pour
la course et "Les Cerisiers" pour le parking spectateurs), spécialement aménagé pour l'occasion.

ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3     : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public : 

- la manifestation se déroulera de 7 h à 19 h (8 h à 18 h pour la course),

- le circuit comportera une piste d'une longueur de 1800 m et une largeur de 4 m,

- la course s'adresse à des licenciés avec des motos à partir de 85 cc,

- 800 spectateurs maximum seront présents,

- 200 compétiteurs maximum sont attendus avec 200 motos,

- 30 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- 9 postes de commissaires en liaison téléphonique portable et radio seront répartis sur le
parcours ; une sonorisation est également prévue,

- 8 extincteurs sont disponibles aux postes des commissaires et au départ ; des personnes
compétentes  seront  désignées  pour  la  manoeuvre  rapide  de  ces  appareils  en  cas
d'incident,

- le dispositif médical sera le suivant :

. pour les concurrents : un médecin, 2 ambulances et 6 secouristes,

En cas d'indisponibilité du médecin, d'une ambulance ou des secouristes, la course
devra être interrompue. 

La médecin devra valider le dispositif de secours mis en place,

. pour le public, 4 secouristes conformément à l'appréciation de l'organisateur et de
l'association agréée de sécurité civile, la Croix Rouge Française,

. la pose d'un hélicoptère peut être envisagée sur un terrain attenant,

- les spectateurs se trouveront à 5 m de la piste derrières du filet ; les zones à risque
seront sécurisées par des bottes de paille placées entre le filet et la piste,

- la piste sera matérialisée par de la rubalise,

- des bottes de paille seront prévues aux endroits dangereux du parcours, notamment pour
protéger les pistes contiguës,

- les zones interdites au public devront être clairement indiquées et neutralisées de façon
suffisamment dissuasive (agents, barrières, etc…),
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- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter
les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

-  une  liaison  téléphonique  portable  sera  utilisée  pour  prévenir,  en  cas  de  besoin,  les
secours ; elle devra être testée avant la course ;  un interlocuteur unique devra être
identifié  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la  retranscription de
l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au centre
de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), du SAMU (115), ainsi qu'à l'adresse mail du
SIDPC  :  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le  numéro  de  la  ligne
téléphonique utilisée pour l'alerte des secours,

- les accès réservés aux secours devront rester praticables et accessibles aux engins de
secours et de lutte contre l'incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière
à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui
devront être facilement escamotables ou amovibles,

- pour toute intervention sur ou via le parcours, l'organisateur devra préciser les accès
éventuels que devront  emprunter les secours et devra prendre toutes les mesures de
sécurité  adéquates  :  interruption/cisaillement  de  la  course,  guidage,  escorte,
signalisation,etc.,

- pour satisfaire la tranquillité publique, les motos devront respecter les normes de bruit ;
des contrôles techniques seront effectués,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

-  les  hydrants  devront  rester  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d'incendie et de secours,

- des bouteilles ou des points d'eau seront à prévoir pour le public en cas de forte chaleur,

-  l'évaluation  des  incidences  de  l'activité  du  circuit  sur  l'environnement  (évaluation
NATURA 2000)  établie  par  l'organisateur  et  a  appelé  de  la  part  de  la  DDT  les
remarques suivantes :

. l'organisateur prendra toute disposition pour prévenir la pollution des sols et des
eaux et  des  captages  en eau potable,  notamment  par  les  hydrocarbures  et  autres
polluants  liées  aux véhicules  utilisés.  A cette  fin  les  zones  de  ravitaillement  en
carburant  seront  organisées.  L'usage  du  tapis  environnemental  FFM - FIM  sera
obligatoire pour les ravitaillements comme pour toutes les interventions mécaniques
sur les véhicules.

. l'ensemble du site devra être nettoyé et le balisage enlevé dans les délais les plus
brefs après la manifestation.

. l'organisateur rappellera par tous moyens adaptés à l'ensemble des participants et aux
spectateurs  la  sensibilité  du  site  Natura  2000  voisin  (Vallée  de  la  Loue)  et
l'interdiction généralisée et en tout temps de circulation dans les milieux naturels
hors des voies ouvertes à la circulation des véhicules motorisées, y compris pour
l'échauffement des pilotes.

. l'organisateur devra vérifier l'interférence de l'usage temporaire du parcours avec le
cadre contractuel agricole subventionné auprès du service d'économie agricole de la
DDT  afin  d'éviter  toute  déconvenue  ultérieure  et  procéder  aux  déclarations
appropriées,
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- l'organisateur devra s'assurer du bon montage des chapiteaux éventuellement mis en
place,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la
sécurité de la manifestation en diffusant un message de vigilance portant sur d'éventuels
sacs ou colis abandonnés,

 la réglementation de la circulation     :

-  l'accès prévu pour les concurrents et les moyens de secours depuis la RN 83  devra
être dégagé pour les secours et faire l'objet d'un balisage ; l'accès des spectateurs à la
manifestation se fera depuis PAROY,

- si  une gêne liée  au trafic,  aux  mouvements  d'entrée  de sortie  des  participants  ou
spectateurs  est  observée  sur  la  RN 83,  l'organisateur  devra  informer  sans  délai  le
responsable du CEI de la Vèze (06 07 77 04 26),

- des parkings seront aménagés pour les spectateurs et les concurrents. Ils devront faire
l'objet d'un fléchage approprié.

ARTICLE 4 : Un parc fermé dont l’accès sera strictement interdit à toute personne autre que les coureurs,
directeurs de course et commissaires sportifs, sera aménagé à proximité de la ligne de départ.

ARTICLE 5   : L’enceinte de la piste et les stands de ravitaillement et de maintenance seront interdits à
toute  personne autre  que pilotes,  mécaniciens,  chefs  de stands,  commissaires  sportifs  et  techniques  et
personnels officiels de l’organisation.

ARTICLE 6   : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément  aux règles  de  la  Fédération Française  de Motocyclisme  relatives  aux moto-cross,
notamment en matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que
les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE 7 : Le circuit de la course motocycliste sera balisé par les soins et la responsabilité de la société
organisatrice ; les concurrents devront respecter le parcours balisé.

ARTICLE 8 : Le circuit est autorisé pour l’épreuve du dimanche 27 août 2017 exclusivement et ne
saurait en aucun cas servir de parcours d’entraînement.

ARTICLE  9   :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se trouvent
plus respectés.

ARTICLE 10 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernés ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 11 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue
Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 12 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.
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ARTICLE 13 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le maire de la commune de SAMSON, le
Commandant  du groupement  de Gendarmerie  du Doubs,  la  Directrice  Départementale  de la  Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations – Pôle Cohésion Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. - S.T.R.O.

- M. le Chef du District de la DIR-EST de Besançon

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming - 25030 BESANCON CEDEX,

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. BARRAND, Moto-club Chay, 3 impasse des Alliés, 25440 PAROY,

- le maire de la commune de PAROY.

Besançon, le 22 août 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Signé

Nicolas REGNY
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2017-08-21-003

Arrêté préfectoral de dissolution du  Syndicat des Lilas
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PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L5212-33, L5211-26 et L5211-25-
1,

Vu les articles 97 et 97 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014217-0001 du 5 août 2014 portant création du syndicat des Lilas,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-07-29-001 du 29 juillet 2016 portant modification des statuts du syndicat des
Lilas,

Vu la délibération du 22 juin 2016 du conseil syndical du syndicat des Lilas relatif à la dissolution du syndicat au 31
août 2017,

Vu les délibérations concordantes des communes de Issans (15/09/16), Laire (22/06/16), Le Vernoy (29/09/16) Aibre
(30/09/16) et Semondans (17/11/16) relatives à la dissolution du syndicat des Lilas au 31/08/2017, 

Vu les délibérations concordantes du conseil syndical du syndicat des Lilas (13/10/16) et des communes de Issans
(16/12/16), Le Vernoy (21/12/16), Laire (12/12/16), Semondans (15/12/16), Aibre (04/04/17) relatives à la
répartition du personnel,

Vu les délibérations concordantes du conseil syndical du syndicat des Lilas (13/10/16) et des communes de Issans
(16/12/16 et 05/05/17), Le Vernoy (21/12/16 et 31/03/17), Laire (17/05/17), Semondans (15/12/16 et 27/04/17) et
Aibre (21/04/17) relatives à la gestion et la prise en charge de l’allocation de retour à l’emploi d’un ancien agent du
syndicat,

Vu les avis du comité technique du 21 mars 2017 et 18 avril 2017 et de la commission administrative paritaire du 8
juin 2017 sur le projet de répartition du personnel suite à la dissolution du syndicat des Lilas,

…/…

1
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Arrêté portant dissolution du syndicat des Lilas
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Vu le décret du 15 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du département du Doubs

Vu le décret du 14 février 2014 portant nomination de M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, en qualité de sous-préfet
de Montbéliard,

Considérant le consentement de tous les conseils municipaux intéressés à la dissolution du syndicat des Lilas au
31/08/2017, 

Considérant l’accord entre toutes les communes membres du syndicat des Lilas sur les conditions de répartition du
personnel et des frais y afférent,

Sur proposition du Sous-Préfet de MONTBELIARD,

ARRETE

Article 1  er :   Le syndicat des Lilas est dissous à compter du 31 août 2017.

Article 2 : L’actif et le passif du syndicat :

- Il est constaté qu’il n’existe aucun bien meuble ou immeuble mis à la disposition du syndicat qui doive être restitué
et réintégré dans le patrimoine des communes antérieurement compétentes.

- Il est constaté qu’il n’existe aucun bien meuble ou immeuble acquis ou réalisé postérieurement au transfert de
compétence à répartir entre les communes.

Article 3 : Les agents du syndicat des Lilas retournent pour leur gestion à leur commune d’origine et faute d’emplois
vacants, seront maintenus en surnombre pendant un an en application de l’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984, selon les modalités suivantes :

- Melle Ghislaine GIRARDOT, Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe
(27/35ièmes), sera transférée à la commune de Semondans dans un emploi de même niveau en tenant compte de ses
droits acquis.

- Mme Laurence VAUTHIER, Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe
(27/35ièmes), sera transférée à la commune d’Aibre dans un emploi de même niveau en tenant compte de ses droits
acquis.

Les intéressés seront ensuite, le cas échéant, pris en charge par le centre de gestion de la fonction publique territoriale
du Doubs selon les dispositions de l’article 97 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

Article 4   : Indemnisation pour perte d’emploi :

- Mme Jocelyne DUBAN, agent non titulaire dont l’emploi a été supprimé lors de la mise en place du syndicat des
Lilas, est rattachée à la commune de Semondans pour la gestion de son allocation de retour à l’emploi (ARE)

Article 5     : Les frais de rémunération et contributions prévus par les dispositions des articles 97 et 97 bis de la loi n°
84-53 du 26 janvier 1984 et d’allocations de l’ensemble des personnels précités sont répartis entre les cinq communes
membres, Aibre, Issans, Laire, Semondans et le Vernoy au prorata du nombre d’habitants de chaque commune. La
population prise en compte est la population totale de chaque commune membre en vigueur au 1er janvier de chaque
année.
Ces dispositions sont conformes à celles contenues à l’article 7 des statuts du syndicat et à l’article 8 de l’arrêté
préfectoral du 29/07/2016. …/…
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Article 6 : Le sous-préfet de Montbéliard, le président du syndicat des Lilas, Les maires des communes de Aibre,
Issans, Laire, Semondans et le Vernoy sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
dont copie sera adressée au Directeur départemental des finances publiques du Doubs, au Président du centre de
gestion de la fonction publique territoriale du Doubs et au Président de la chambre régionale des comptes. Il sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 7 : Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet. En application de l’article R421-
2, 1er alinéa du code précité : « Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé
par l’autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un
délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une
décision explicite de rejet intervient avant l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de
recours ».

A Besançon, le 21 août 2017

Le Préfet,

Signé.

Raphaël BARTOLT

3
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2017-08-22-004

Arrêté préfectoral de modification des statuts du Syndicat

de la Chaulière
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PRÉFET DU DOUBS

LE PRÉFET DU DOUBS
                                                        Officier de la Légion d’honneur,                                       

                     Officier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5211-18 et L 5211-20, 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 mars 2013 portant création du syndicat de la Chaulière,

Vu les délibérations des 10 et 13 octobre 2016 des communes d’Issans et Semondans sollicitant leur
adhésion au syndicat de la Chaulière,

Vu la délibération du conseil syndical du 1er décembre 2016 qui accepte les demandes d’adhésion des
communes d’Issans et Semondans,

Vu la délibération du conseil syndical du 1er décembre 2016 qui propose de modifier l’article 7 de ses
statuts relatif aux modalités de répartition des dépenses de fonctionnement et d’investissement du
syndicat et d’ajouter un nouvel article sur les conditions de retrait du syndicat,

Vu les délibérations favorables à ces adhésions et à ces modifications statutaires des communes de
Sainte-Marie (16/12/16), d’Echenans (15/12/16), Saint-Julien les Montbéliard (09/03/17), Raynans
(09/03/17),

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs,

Vu le décret du 14 février 2014 nommant M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de
l’arrondissement de Montbéliard,

Vu l’arrêté n° 25-SG-2017-07-17-003 du 17 juillet 2017 portant délégation de signature à M. Jackie
LEROUX-HEURTAUX Sous-Préfet de Montbéliard,

Considérant que les conditions de majorité fixées par les articles L5211-18 et L5211-5 sont réunies,

ARRETE

Article 1.     : L’arrêté préfectoral n° 2013084-0010 du 25 mars 2013 et les statuts annexés relatifs au
syndicat de la Chaulière sont abrogés et remplacés par les dispositions qui suivent et les statuts ci-
annexés.

…/…
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Article 2.: Le syndicat intercommunal de la Chaulière est constitué des communes de Echenans,
Issans, Sainte-Marie, Saint-Julien-les-Montbéliard, Semondans et Raynans. L’extension de périmètre
aux communes d’Issans et Semondans sera effective à compter du 31 août 2017, date de dissolution
du syndicat des Lilas.

Article 3.: Le syndicat a pour objet le fonctionnement et l'investissement des opérations nécessaires à
la prise en charge des activités :

- scolaires de la maternelle en fin de primaire
- périscolaires
- extra scolaires
- petite enfance
- restauration liée à ces activités
- transports liés à ces activités en complément de ceux organisés par le Conseil départemental
- contractualisation avec différents organismes pour la conduite de ces activités
- entretien et gestion des bâtiments nécessaires à l’exercice de cette compétence.

Article 4.: Le syndicat est constitué pour une durée indéterminée.

Article 5.: Le siège du Syndicat est fixé à la mairie de Sainte-Marie 5, Grande Rue 25113 Sainte
-Marie.

Article 6.: Le comité syndical est constitué de délégués élus par les conseils municipaux des
communes adhérentes :

- 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants par commune

Article 7.: Le comité syndical élit à bulletin secret parmi les membres, un bureau composé de : 

- 1 président

- 1 vice-président

- 1 délégué de chaque commune

Article 8.: Les dépenses de fonctionnement et d’investissement seront réparties au prorata du nombre
d’habitants. (La population prise en compte est la population totale de chaque commune membre en
vigueur au 1er janvier de chaque année.)

Article 9.: Les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le Comptable public de la
Trésorerie de Montbéliard et des Deux Vallées.

Article 10.: En cas de retrait d’une commune membre du syndicat, de part sa volonté, celle-ci devra
s’acquitter de sa part d’endettement totale en investissement et de sa part en fonctionnement pour
couvrir les frais de l’année civile en cours, de façon à ne pas mettre en péril l’existence du syndicat.

Article 11.: Le Sous-Préfet de MONTBELIARD, le Président du syndicat de la Chaulière, les maires
des communes membres, le Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Doubs.

…/...
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Article 11.   : Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon dans le délai
de deux mois à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé,
auprès du préfet. En application de l’article R421-2, 1er alinéa du code précité : « Sauf disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l’autorité administrative sur
une demande vaut décision de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai de deux
mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une
décision explicite de rejet intervient avant l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le
délai de recours ».

A Montbéliard, le 22 août 2017       

Le Préfet du Doubs,          
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Signé.

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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A jour au 03/08/2017

Article 1 

Le syndicat de la Chaulière est constitué des communes de ECHENANS-SUR-L'ETANG – ISSANS
SAINTE-MARIE – SAINT-JULIEN LES MONTBELIARD – SEMONDANS et RAYNANS.

Article 2

Le syndicat a pour objet :

Le fonctionnement et l‘investissement des opérations nécessaires à la prise en charge des activités :

- scolaires de la maternelle en fin de primaire
- périscolaires
- extra scolaires
- petite enfance
- restauration liée à ces activités
- transports liés à ces activités en complément de ceux organisés par le Conseil départemental
- contractualisation avec différents organismes pour la conduite de ces activités
- entretien et gestion des bâtiments nécessaires à l’exercice de cette compétence.

Article 3

Le Syndicat est constitué pour une durée indéterminée.

Article 4

Le siège du Syndicat est fixé à la mairie de Sainte-Marie 5, Grande Rue 25113 Sainte -Marie.

Article 5 

Le comité syndical est constitué de délégués élus par les conseils municipaux des communes
adhérentes :

- 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants par commune.

Article 6

Le comité syndical élit à bulletin secret parmi les membres, un bureau composé de : 

-1 président

-1 vice-président

-1 délégué de chaque commune.

SIVU DE LA CHAULIERE STATUTS 
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Article 7

Les dépenses de fonctionnement et d’investissement seront réparties au prorata du nombre d’habitants.
(La population prise en compte est la population totale de chaque commune membre en vigueur au 1er

janvier de chaque année.). 

Article 8
Délibération : Les délibérations seront prises à la majorité absolue, en application du code général des
collectivités territoriales.

Article 9

Les biens mobiliers et immobiliers mis à disposition par les communes feront l’objet de procès-
verbaux en application des dispositions de l’article L1321-1 du Code général des collectivités
territoriales.

Article 10 

Les agents des communes dont la totalité de leur horaire est consacré aux tâches liées aux
compétences exercées par le syndicat deviendront agent du Syndicat en conservant leur statut.

Article 11

Les communes peuvent être prestataires de services. Les coûts seront facturés aux communes et
répartis au prorata du nombre d’habitants comme défini dans l’article 7.

Article 12

Les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le Comptable public de la Trésorerie de
Montbéliard et des Deux Vallées.

Article 13

En cas de retrait d’une commune membre du syndicat, de part sa volonté, celle-ci devra s’acquitter de
sa part d’endettement totale en investissement et de sa part en fonctionnement pour couvrir les frais de
l’année civile en cours, de façon à ne pas mettre en péril l’existence du syndicat.

Article 14

Les règles relatives au fonctionnement du syndicat autres que celles prévues par les présents statuts, à
la modification de ceux-ci ou de la composition, transformation ou la dissolution du Syndicat sont
soumises aux dispositions du code général des collectivités territoriales (CGCT).
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-08-22-003

Manifestation sportive intitulée "Trail du Saugeais"du

dimanche 27 août 2017 à La Longeville. 

Manifestation sportive intitulée "Trail du Saugeais"du dimanche 27 août 2017 à La Longeville. 
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Le Préfet du Doubs
Officier de la légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
« Trail du Saugeais»
dimanche 27 août 2017 – La Longeville

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Ra p ha ël  BART OLT Préfet du
Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux policesd’assurance des épreuves sportives
sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366 du 18
octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application dudécret N° 92-757 du 3 août 1992
modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes
à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et
pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant délégation de
signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;

VU la demande formulée par M. Christophe Perrey, président de l’association « foulée loisir
saugette » en vue d’organiserle dimanche 27 août 2017 à La Longeville,un trail et un canitrail intitulés
« Trail du Saugeais » ;

VU l’avis du maire de La Longeville du 01 juillet 2017 ;

VU l’avis du maire de Hauterive-la-Fresse du 30 juin 2017 ;

VU la demande d’avis au maire de Ville-du-Pont du 30 juin 2017 ;
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VU l’avis du Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs à
Besançon du 13 juillet 2017; 

VU l’avis de la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations à Besançon du 18 juillet 2017 ;

VU l’avis du Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier du 10 juillet 2017 ;

VU l’avis du Chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage à Vercel du 16 juin 2017 ;

VU l’avis du Directeur de l’office national des forêts à Pontarlier du 31 juillet 2017 ;

VU l’avis du Directeur du SAMU 25 à Besançon du 05 juillet 2017 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à Pontarlier
du 18 juillet 2017 ;

VU l’attestation d’assurance du 26 avril 2017 ;

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Christophe Perrey, président de l’association « foulée loisir saugette », est autorisé à
organiser ledimanche 27 août 2017 à la Longevilleun trail et un canitrail intitulés« Trail du
Saugeais ».

Article 2 : Cette autorisation, qui est valable exclusivement pour le parcours joint en annexe, est accordée
sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures particulières
énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions queles participants non licenciés détiennent
un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette discipline sportive
en compétition.

Article 4     : Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de cloussur les arbres et le mobilier forestier.
L’organisateur pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne
soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment
publicitaire.L’utilisation de véhicules motorisés (quads, motos tous terrains…) pour les besoins de la
manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en dehors des routes régulièrement
ouvertes à la circulation publique.

Article 5 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 6 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui prendra toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection des
coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Il devra en particulier respecter les
prescriptions suivantes :

- Placer une signalisation visible des usagers de la route afin de sécuriser la traversée des routes
départementales par les coureurs. 

- Placer des signaleurs (liste jointe en annexe), en nombre suffisant, aux endroits dangereux de
chaque parcours, notamment aux intersections et points de cisaillement avec les voies publiques
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ouvertes à la circulation. Ils devront être identifiables àleur tenue définie à l’article A.331-19 du
code du sport et devront porter un gilet de haute visibilité,mentionné à l’article R.416-19 du code
de la route, de couleur jaune. Ils devront notamment faire figurer sur ces gilets la mention
« course » clairement visible, accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur
identification. 

- S’assurer que les derniers concurrents aient rejoint la ligne d’arrivée avant de lever tout dispositif.

Article 7 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme et le règlement de la Fédération des
Sports et Loisirs Canins. 

Le choix de la mise en place d’un dispositif prévisionnel dessecours pour le public est laissé à la diligence
de l’autorité de police compétente.

Article 8 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet,il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des
engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en comptetoutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que
les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Article 9 : La forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…).

Les participants devront connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution du milieu forestier
(irrégularité du terrain, risque de chutes de branches…) ;des exploitations forestières peuvent être en
cours, des chemins peuvent être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour
les participants.

L’organisateur devra s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200 mètres des
terrains boisés soit respectée.
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Article 10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. A l’issue de la manifestation, l’organisateur devra également, dans la semaine qui suit la
manifestation, remettre en état les lieux (enlèvement des déchets, des banderoles, des panneaux…),
démonter les installations liées à la manifestation et débaliser le circuit.

Article 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre« Vigipirate »
au niveau« Alerte renforcée ». Il est ainsi demandé à l’organisateur de s’assurer de la sécurité de la
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs
ou colis abandonnés).

Article 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à toutmoment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 13: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 14 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet oud’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification .

Article 15 : M. le Commandant de l’Escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M.
le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de Gendarmeriede Pontarlier, Mrs les Maires de La
Longeville, Ville-du-Pont, Hauterive-la-Fresse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de La Longeville
- M. le Maire de Ville-du-Pont
- M. le Maire de Hauterive-la-Fresse
- M. le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs à Besançon 
- M. le Chef d’escadron, commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale etde la protection des populations à

Besançon
- M. le Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Chef du service départemental de l’office national dela chasse et de la faune sauvage à

Vercel
- M. le Directeur de l’agence de l’office national des forêts à Pontarlier
- M. le Médecin-Chef du SMUR à Pontarlier
- M. le Directeur du SAMU 25 à Besançon
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- M. le Président de l’association « foulée loisir saugette »

Pontarlier, le 22 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET
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Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45 
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